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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE COMMERCE, DE LOCATION
ET DE RÉPARATION DE TRACTEURS,

MACHINES ET MATÉRIELS AGRICOLES,
DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS,
DE BÂTIMENT ET DE MANUTENTION,

DE MATÉRIELS DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE,
DE JARDINS ET D’ESPACES VERTS

AVENANT N° 1 DU 31 OCTOBRE 2012
À L’ACCORD DU 21 JUIN 2011

RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPCA
NOR : ASET1350155M

Vu la convention collective des entreprises de commerce, de location et de réparation, de tracteurs, 
machines et matériels agricoles, de matériels de travaux publics, de bâtiment et de manutention, de 
matériels de motoculture de plaisance, de jardins et d’espaces verts du 30 octobre 1969 modifiée, 
ses articles et les avenants relatifs à la formation professionnelle ;

Vu l’avenant n° 44 du 30 mars 1989 relatif à la contribution de la FNAR au financement de la 
formation professionnelle continue ;

Vu l’avenant n° 53 du 10 juin 1992 relatif à la participation à la formation professionnelle conti-
nue des employeurs occupant moins de 10 salariés ;

Vu l’accord du 29 juin 2004 relatif à la collecte et à la gestion des fonds de la formation profes-
sionnelle, complété par l’avenant n° 1 du 11 mai 2005 et l’avenant n° 2 du 2 octobre 2007 ;

Vu l’avenant n° 78 du 28 septembre 2006 relatif à la formation professionnelle continue des sala-
riés des entreprises de maréchalerie ;

Vu l’accord du 21 juin 2011 visant à designer un organisme collecteur paritaire habilité à recevoir 
les contributions au titre de la formation continue ;

Vu l’accord du 14 décembre 2011 relatif à la formation professionnelle continue ;

Vu l’accord du 14 décembre 2011 relatif à la collecte et au financement de la formation profes-
sionnelle dans les entreprises autres qu’artisanales, non étendu à ce jour par les services du ministère 
du travail ;

Vu l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale des entre-
prises de commerce, de location et de réparation, de tracteurs, machines et matériels agricoles, 
de matériels de travaux publics, de bâtiment et de manutention, de matériels de motoculture de 
plaisance, de jardins et d’espaces verts du 30 octobre 1969 modifiée, non étendu à ce jour par les 
services du ministère du travail ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



162 CC 2013/05

Considérant la volonté des organisations syndicales et patronales de permettre à l’ensemble des 
salariés de la branche d’accéder sous les mêmes conditions à la formation professionnelle continue, 
y compris ceux qui relèvent d’une entreprise artisanale de moins de 10 salariés,

les parties signataires conviennent de ce qui suit :

Article 1er

L’alinéa 3 de l’article 2 de l’accord du 21 juin 2011 visant à designer un organisme collecteur 
paritaire habilité à recevoir les contributions au titre de la formation continue est supprimé.

Article 2

Compte tenu de la modification ci-dessus de l’article 2 de l’accord du 21 juin 2011 visant à desi-
gner un organisme collecteur paritaire habilité à recevoir les contributions au titre de la formation 
continue, il résulte de l’application du premier alinéa de son article 3 que sont abrogés, à compter 
de la signature du présent avenant, les avenants suivants :

– l’avenant n° 44 du 30 mars 1989 relatif à la contribution de la FNAR au financement de la 
formation professionnelle continue ;

– l’avenant n° 53 du 10 juin 1992 relatif à la participation à la formation professionnelle continue 
des employeurs occupant moins de 10 salariés ;

– l’avenant n° 78 du 28 septembre 2006 relatif à la formation professionnelle continue des salariés 
des entreprises de maréchalerie.

Article 3

Dispositions transitoires et fi nales

Le présent avenant complète la liste du document n° 1 « Liste des accords et avenants de la 
convention collective en vigueur à la date de signature de l’avenant portant révision de la conven-
tion collective » de l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale 
du 30 octobre 1969 modifiée.

Toutes références aux avenants mentionnés à l’article 2 ci-dessus et figurant dans l’avenant du 
23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale, notamment le document n° 1 
qui y figure en annexe, sont supprimées.

Toutes les références à « l’accord du 21 juin 2011 visant à désigner un organisme collecteur pari-
taire habilité à recevoir les contributions au titre de la formation continue » figurant dans l’avenant 
du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective du 30 octobre 1969 modifiée sont 
remplacées par la référence à « l’accord du 21 juin 2011 modifié visant à désigner un organisme 
collecteur paritaire habilité à recevoir les contributions au titre de la formation continue ».

Le présent avenant a un caractère impératif.

Le présent avenant est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du 
code du travail relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les 
conditions prévues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffisant 
d’exemplaires pour être notifié à chacune des organisations représentatives.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au ministre 
chargé du travail.

Fait à Paris, le 31 octobre 2012.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SEDIMA ;

DLR ;

SMJ ;

FNAR.

Syndicats de salariés :

CSNVA ;

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FTM CGT ;

FM FO.
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